Pour une Constituante  -  Cercle de Bourges
Relevé de la discussion de la rencontre du 4 février 2011
Participaient : Michèle Frayse, Gérard Grivois, Guy Léger, André Oliva, Jacqueline Pasquet,  René Robert
1. La vie du Cercle : Il y a quelques membres du Cercle qui n’ont pas réglé leur cotisations pour 2011. A faire auprès de René. Par ailleurs, après avoir réglé la part nationale,  il y a en caisse 125 euros pour l’activité du Cercle… 

L’association Pour une Constituante a tenu sa réunion le 12 janvier dernier, avec à l’ordre du jour : un examen des visites du site : www.pouruneconstituante.fr  en constante progression ces derniers mois ; le vie des Cercles locaux et leurs nouvelles implantations ; le positionnement de l’association face aux présidentielles ;  la prochaine sortie de la brochure sur l’association, le rappel de la réunion nationale des Cercles locaux le 14 mai prochain (pour laquelle nous aurons à désigner qui y participera de Bourges, au moins 1 représentant).
Pour en savoir plus consulter le site : www.pouruneconstituante.fr
2. Poursuite de nos échanges sur la question du pouvoir, de l’élu, de la démocratie éclairée par les réalités actuelles de notre République.
Au cours de ce temps nourri de réflexions et d’échanges, nous dégageons les aspects suivants :

1. Seuls les Etats Nations sont dépositaires de la légitimité démocratique.
Mais alors, comment le peuple peut-il exprimer sa souveraineté ? 

- la délégation de pouvoir donnée à leurs représentants, le suffrage universel ne suffisant plus à "garantir" l’application du pouvoir démocratique (qui a droit de voter, qui peut être élu, comment contrôler le pouvoir ?)
Sur les questions des "procédures" et des "mécanismes" visant à garantir l’expression démocratique du peuple, il est fait écho à des notions telles que : le référendum révocatoire (Vénézuéla) ; l’encadrement et la rigueur des règles pour le contrôle public ; le vote sincère, vote secret pour être libre et pour éliminer la manipulation ; l’encadrement du droit de pétition à organiser sous la forme du vote secret.

2. La Constituante.

Quel mode de scrutin ? Quel corps électoral ? Quelles incompatibilités définir ? Quelles conditions d’éligibilités au mandat de constituant ? 
A ces interrogations, quelques éléments repères à discuter :

- le corps électoral identique à celui en vigueur, sauf les condamnés pour délits de droit commun, délits économiques et fiscaux, 
- ne peuvent pas accéder au "statut" de constituants : tous citoyens détenteurs de mandats nationaux et locaux (anciens élus des deux dernières législatures), des bureaux exécutifs nationaux et territoriaux, de la qualité de haut fonctionnaire de l’Etat, détenteur de pouvoir : politique, économique, financier,
- comment être candidat ? Appel au volontariat et/ou présenté par un groupe (scrutin uninominal ou de liste). Des représentants par tranche de la population : 1 pour 100.000 habitants. Le tirage au sort est exclu, car contraire à la souveraineté populaire. Par ailleurs, la Constituante n’est pas "affaire" d’experts.

- pour prolonger nos échanges sur la Constituante, il serait intéressant de réunir des informations sur des expériences en cours : Islande, Bolivie, Vénézuéla, Tunisie…

3. Au sujet de la Constituante : une initiative commune FASE 18 et Cercle Pour une Constituante le 8 avril à 16 heures, à Gîte et Amitié.

Il est fait état par Guy Léger de réflexions menées actuellement par la FASE 18 au sein d’un atelier sur "une Constituante". Un échange réciproque sur les approches et recherches en cours de part et d’autre est désiré, tout en prenant en compte la démarche spécifique  de nos deux organisations. 

Le cadre de cette initiative étant posé, il est proposé un temps partagé le vendredi 8 avril à 16 heures (après la rencontre du Cercle du même jour à 14 heures), à Gîte et Amitié où René nous  accueillera. 
             Pour ceux qui veulent en savoir plus sur la FASE : www.lafederation.org  
3. Prochaine rencontre du Cercle : vendredi 8 avril, de 14 h à 16 h (à partir de 16 h rencontre avec la FASE 18), Résidence Gîte et Amitié : prévenir René, 4 jours avant, pour prendre le déjeuner ensemble à 12 heures précises.
A l’ordre du jour :
1. Informations et actualité sur la vie de l’association nationale et locale

2. Echanges et élaboration de production sur : 

         - le contrôle du mandat de l’élu
                      - le pouvoir législatif (qui le détient, qui peut être élu, quelle forme de mandat, l’exclusivité de la décision législative par l’assemblée nationale élue au suffrage universel).
Bourges, le 14 février 2011
Rédacteur : Guy Léger
